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Le contexte : de nouvelles normes internationales pour améliorer la qualité des services d’eau potable et d'assainissement et les relations entre les acteurs impliqués dans la gestion de ces services

Le comité technique (CT) 224 de l'organisation internationale de normalisation (ISO) contribue depuis 2001 à l’élaboration de trois projets de normes relatives à la gestion et à l’évaluation des services d’eau potable, d’assainissement ainsi que du service aux usagers. Ces normes ISO (ISO 24510, ISO 24511 et ISO 24512), dont les versions finales seront publiées fin 2007, constituent des lignes directrices pour faciliter l’évaluation des services d’eau potable et d’assainissement, améliorer la gestion de ces services et assurer une meilleure implication des usagers dans la définition des priorités.

Conçues dans une optique de flexibilité maximale, ces normes ont vocation à être applicables dans les pays industrialisés comme dans les pays en développement, dans les grandes mégalopoles comme dans les petites villes, et que l'organisme ou l'opérateur chargé de la gestion de l’eau soit un service public ou une entreprise privée. Ces normes aideront les autorités publiques en charge des services et leurs opérateurs à améliorer les services pour atteindre un niveau de qualité répondant au mieux aux attentes des usagers, attentes qui seront spécifiquement identifiées et précisées, ainsi qu’aux principes du développement durable.

L’enjeu : adapter les normes ISO au contexte spécifique des pays en développement, et plus particulièrement à l’Afrique

Ces normes, qui ont une vocation universelle, doivent pouvoir être appliquées dans tous les pays et à tous les contextes. Les conditions de fonctionnement des services d’eau et d’assainissement présentent néanmoins de fortes disparités entre les pays industrialisés et les pays en développement (PED). C’est pourquoi un groupe ad hoc « PED » a été créé parallèlement aux groupes de travail en charge de la rédaction des normes ISO 24510 / 24511 / 24512. Son objectif est de déterminer si les normes sont applicables en l’état dans les PED, et de faire des recommandations pour améliorer cette applicabilité aux PED.

Afin d’ancrer ce test des normes ISO dans la réalité des PED et des acteurs en présence, une phase de test des normes a donc été envisagée. L’initiative du test en Afrique a été prise par un tandem composée du Maroc et de la France. Une dizaine de sites doivent être sélectionnés pour tester les normes et les résultats obtenus permettront d’évaluer le degré d’applicabilité de ces normes dans le contexte africain. Un pré-test de l’utilité de ces nouvelles normes a déjà été réalisé au Maroc sur deux sites.

La première étape du processus est l’élaboration de la méthodologie du test des normes (2007), qui sera suivie de la mise en œuvre du test (janvier 2008-juin 2010) qui se fera, dans la mesure du possible, dans le cadre d’un partenariat entre les partenaires des sites test (Collectivité locale, opérateur et usagers) et leur collectivité partenaire du Nord.

Avant tout, définir la méthodologie de mise en œuvre du test

A l’initiative du Maroc et de la France, et en collaboration avec l’Association africaine de l’eau, un Comité de pilotage a été institué pour définir la méthodologie de test des normes et accompagner la mise en place du test. Ce processus est cofinancé par le Maroc, la France (Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable, Agence Française de Développement et programme Solidarité-Eau) ainsi que par l’Institut de la Banque Mondiale (WBI). Le processus est coordonné par l’ONEP et le pS-Eau qui a fait appel au bureau d’études Urbaconsulting pour fournir une assistance technique dans la première phase de définition de la méthodologie. Les activités correspondantes à cette phase de définition sont les suivantes :

· Sélectionner les sites dans lesquels seront réalisés les tests

· Définir la méthodologie de test et en valider le contenu avec les partenaires

· Définir la méthodologie de suivi-évaluation

· Définir la méthodologie de capitalisation des résultats obtenus.

Un élément essentiel de cette première phase est l’organisation de deux ateliers de travail à Rabat (juillet) et Kampala (novembre), dont l’objectif principal est de discuter et valider la méthodologie proposée de la manière la plus participative possible.

Statut et objectif du présent document

Le présent document constitue l’ébauche, pour discussion et amélioration, notamment au cours des deux ateliers de travail prévus en mai et juillet 2007, du futur « guide méthodologique » de mise en œuvre du test des normes dans les sites sélectionnés. Il détaille toutes les étapes qui devront être franchies ainsi que les phases clés du test, son calendrier. Le document, dans sa version finale, constituera donc un mode d’emploi raisonné des normes, prêt à être utilisé par les acteurs du test au niveau local.

Rappelons que les normes concernent tous les acteurs concernés (parties prenantes) par les services d’eau et d’assainissement, tant les opérateurs, les autorités compétentes que les usagers eux-mêmes. Toutes ces parties seront sollicitées lors de la phase de test afin de favoriser le dialogue entre les acteurs qui est un des objectifs majeurs des normes.

L’AAE, un partenaire essentiel pour le test des normes

L’Association Africaine de l’Eau joue un rôle essentiel dans le test de ces normes. Elle a mis en place un 5ème Comité spécialisé lors de la réunion du Comité Scientifique et Technique (CST) de Tanger en février 2007. Ce CS, appelé « Comité Normalisation », a plusieurs objectifs dont celui de participer et favoriser la mise en place du test en Afrique des normes ISO relatives à la gestion des services d’eau et d’assainissement. 

L’implication du comité de normalisation dans le projet de normes ISO TC 224 a été définie lors de l’Assemblée Générale de l’AAE à Tanger en février 2007 :

	Activités
	Rôle de l’expert
	Rôle joué par le Comité Normalisation de l’AAE
	Dates butoirs

	
	
	Information
Validation
	Rôle actif
	

	1. Echantillon de villes test
	
	
	
	

	1.1. Définition des critères / Tableau des configurations théoriques
	X
	X
	
	

	1.2. Cartographie des cas existants
	
	
	X
	

	1.3. Pondération
	X
	X
	
	

	1.4. Choix des sites potentiels
	X
	X
	
	Fin mars

	1.5. Choix des participants à l’atelier
	X
	X
	X
	Fin mars

	1.6. Enquête pour critères de niveau II (Intérêt et motivation // Financement)
	X
	X
	
	

	1.7. Confection de l’échantillon final
	X
	X
	X
	

	2. Système de monitoring
	
	
	
	

	2.1. Séminaire d’experts du TC pour cadrage du travail de l’expert
	X
	X
	
	

	2.2. Elaboration d’une 1ère version du système de monitoring
	X
	
	
	Fin avril

	2.3. Avis, commentaires et remarques sur le système de monitoring lors des ateliers
	
	X
	X
	22-25 mai (francophone)

16-20 juillet (anglophone)

	2.4. Ajustement du système de monitoring suite aux ateliers
	X
	
	
	

	2.5. Avis du comité de normalisation sur le système de monitoring ajusté
	
	X
	X
	

	3. Procédures du test des normes

- Collecte

- Traitement

- Restitution des données
	
	
	
	



Le Comité Normalisation sera par ailleurs pleinement impliqué dans la phase de capitalisation des enseignements du test, puis aura un rôle dans la diffusion et la vulgarisation de l’intérêt de mettre en œuvre la norme.

Rappel des objectifs des normes

· Fournir aux parties intéressées concernées des lignes directrices pour la définition et l’évaluation des services fournis ainsi que pour l’amélioration de la gestion des services publics de l’eau et de l’assainissement

· Faciliter le dialogue entre les parties intéressées au sens des normes (principalement : usagers, opérateurs publics et privés, collectivités locales)

· Développer une compréhension partagée des fonctions et des tâches à remplir qui relèvent des services publics de l’eau et de l’assainissement

Rappel des objectifs du test des normes

· Vérifier que les objectifs fixés par les normes sont atteignables

· Capitaliser les enseignements en vue d’une duplication à d’autres sites

· Proposer, lors de l’enquête en 2010 sur la révision de la norme, d’éventuelles propositions pour les améliorer pour qu’elles répondent mieux aux spécificités des PED

Les ateliers de travail (atelier francophone : Rabat, mai 2007 et atelier anglophone : Kampala, juillet 2007)

Deux ateliers de travail sont prévus au cours de l’année 2007 pour contribuer à l’élaboration de la méthodologie de test des normes. Le contenu des deux ateliers est identique, seule la langue de travail (et par conséquent les pays cibles) est différente. L’atelier anglophone bénéficiera également du travail effectué au préalable par l’atelier francophone, qui sera organisé en premier.

Au cours des deux ateliers, les propositions faites dans le présent document seront discutées et validées avec l’ensemble des partenaires afin d’aboutir à une note méthodologique consensuelle et adaptée aux particularités des sites tests.

L’atelier « francophone » - Rabat, mai 2007 (WBI-ONEP)

Ce premier atelier organisé à Rabat, du 22 au 25 mai, regroupera des représentants des sites francophones sélectionnés pour participer au test. Les objectifs sont :

· De présenter une première version de la méthodologie de mise en place des normes dans les sites sélectionnés,

· De discuter de cette proposition de méthodologie et de l’adapter en fonction des observations et des critiques qui seront formulées,

· De définir les critères les plus pertinents à tester pour ces normes

Les participants à cet atelier représenteront les différents types d’acteurs concernés :

· Des opérateurs des services d’eau et d’assainissement,

· Des représentants de villes (élus ou services techniques),

· Des représentants d’associations de consommateurs,

· Des représentants des autorités de régulation

L’atelier « anglophone » - Kampala, juillet 2007 (WBI-InWEnt)

Le deuxième atelier aura lieu en anglais et répondra aux besoins des représentants des sites anglophones retenus pour participer au test des normes (Afrique de l’Est, Afrique australe et quelques pays d’Afrique de l’Ouest et Centrale). Il aura la spécificité de prendre comme point de départ la version 2 de la méthodologie qui aura été discutée à Rabat.

Les objectifs de l’atelier de Kampala seront :

· De présenter une version améliorée de la méthodologie de mise en place des normes dans les sites sélectionnés, suite aux discussions menées dans le premier atelier,

· De discuter de cette nouvelle proposition et de l’adapter en fonction des observations et des critiques qui seront formulées par les représentants anglophones,

· De valider les critères les plus pertinents à tester pour ces normes

Les participants à ce deuxième atelier seront sélectionnés sur le même principe de représentativité des principales catégories d’acteurs.

Description de la méthodologie

Remarque préalable

Pour chaque site de test il est envisagé de tester la norme ISO 24510 concernant le service aux usagers + la norme ISO 24511 relative aux services d’assainissement et/ou la norme ISO 24512 relative aux services d’eau potable (la possibilité de tester en même temps les normes eau potable et assainissement dépendra de l’opérateur). Le choix de la norme à tester s’effectue en même temps que la phase de sélection des sites test.

Soulignons que le test de la norme passe par une mise en œuvre de cette norme en vraie grandeur, et pendant un temps suffisamment long pour qu’on puisse 1) mesurer l’impact de la norme sur l’amélioration du service sur le site en question et 2) tirer des leçons de la comparaison entre les différents sites retenus pour le test.

A noter cependant que les normes ne seront pas appliquées en totalité car cela nécessiterait la mise en place de procédures complexes, voire une réforme totale des services, qui ne seront pas réalisables dans le temps imparti à ce projet, mais le mouvement d’amélioration des services sera initié et, espérons-le, poursuivi au-delà de la phase de test proprement dite. Les systèmes d’information utilisés dans le cadre du test seront donc ceux qui existent aujourd’hui, moyennant des modifications et/ou améliorations mineures.

Limites de la phase de test

Il est important de préciser que les objets de la phase test sont bien les normes en elles-mêmes et non pas les services d’eau et d’assainissement fournis aux usagers des sites tests. On ne cherche donc pas à savoir si, pour le site sélectionné, les services d’eau et d’assainissement sont effectivement fournis de manière satisfaisante, mais si l’application des normes se fait dans des conditions que l’on jugera satisfaisantes.

En revanche, on gardera à l’esprit l’objectif de ces normes, qui est l’amélioration des services d’eau et d’assainissement : la phase de test de mise en place des normes devrait contribuer à atteindre cet objectif.

Contraintes de mise en œuvre du test

Les contraintes de mise en œuvre du test sont les suivantes :

· Trouver des sites dans lesquels les acteurs locaux sont convaincus de l’intérêt des normes et sont prêts à dégager des ressources pour réaliser le test (il s’agit principalement de ressources humaines qui permettront de collecter les données, d’organiser les réunions, d’analyser les indicateurs de performance, etc.)

· Trouver des sites pour lesquels on pourra trouver le financement de la phase de test (notamment apporté par des collectivités locales du Nord dans le cadre de la coopération décentralisée) ; il ne s’agit pas d’un critère de sélection a priori mais la disponibilité de ce financement interviendra forcément dans la définition de l’échantillon final

· Définir une méthodologie d’application des normes qui s’adapte aux différents sites retenus malgré les spécificités locales. Dans un souci de comparabilité des tests d’un site à l’autre, il a été décidé de tester la mise en place des mêmes critères d’évaluation. Ainsi, nous pourrons nous affranchir des difficultés liées à l’estimation de la pertinence respective des différents critères et nous pourrons juger de leur contribution à l’amélioration globale du service dans le site considéré.

Principales étapes du test

Le test va a priori se dérouler en six étapes :

· Identification des parties intéressées (usagers, autorités compétentes, organismes responsables, opérateur(s),…) et de leur mode d’interaction

· Définition des objectifs du service / lignes directrices en fonction des contraintes locales, des objectifs d’amélioration du service pré-existants, etc.

· Définition des critères d’évaluation correspondants aux objectifs précédemment déterminés, de la manière la plus réaliste qu’il soit

· Définition des indicateurs de performance correspondants aux critères d’évaluation, ainsi que des modalités pratiques de collecte/traitement des données

· Déroulement de la phase test proprement dite, avec suivi pendant une période de temps donnée des indicateurs de performance et du système de reporting

· Bilan de la phase de test au niveau local, en impliquant les acteurs eux-mêmes ; capitalisation des leçons apprises pour servir le niveau global

Etape 1 : Identification des parties intéressées

Pour chaque site test, il faudra en premier lieu identifier précisément les différents acteurs (les parties intéressées selon le vocabulaire utilisé dans les normes). Cette étape débutera pendant le processus de sélection des sites test. Une « partie intéressée », pour reprendre la définition de la norme, est : une personne, groupe ou organisme ayant un intérêt dans la performance ou la réussite d’un organisme. Ce sont, par exemple :

· Les usagers et les propriétaires de bâtiments,

· Les autorités compétentes (organisme habilité à définir les objectifs généraux : communautés territoriales, pouvoirs publics, agences publiques, organisme de régulation),

· Les organismes responsables (responsable de la fourniture des services d’eau et d’assainissement : autorité locale, municipale, régionale, gouvernement national ou fédéral, par l’intermédiaire d’une agence spécialisée ou d’une entreprise privée),

· Les opérateurs (personne ou organisation qui effectue les activités quotidiennes nécessaires à la fourniture du service),

· Les employés de l’opérateur (dans le sens où leurs intérêts peuvent être divergents de ceux de l’opérateur en tant qu’institution),

· Les fournisseurs de produits externes et les fournisseurs d’autres services,

· Les sous-traitants,

· Les communautés,

· Les associations de consommateurs et de protection de l’environnement,

· Les institutions financières,

· Les organismes techniques et scientifiques,

· Les laboratoires publics ou privés.

L’identification des acteurs devra se faire pour les deux services, celui de l’eau potable et celui de l’assainissement, pour lesquels les acteurs sont a priori différents.

Devant la grande diversité des parties intéressées susceptibles d’intervenir dans la phase test de mise en place des normes, il est indispensable de réaliser une cartographie rapide de l’ensemble des acteurs au niveau local, qui devrait être a priori réalisée par un intervenant extérieur. Le but de cette cartographie serait d’identifier en première approche les acteurs les plus pertinents pour participer au test, en fonction de critères tels que représentativité, légitimité, capacité, etc. Le nombre des acteurs impliqués devrait être limité afin de ne pas bloquer le processus et d’encourager une implication directe dans le suivi du test.

Il semble illusoire de chercher à impliquer tous les acteurs sur chaque site et au démarrage du test. En revanche il apparaît indispensable de solliciter au minimum la participation des principaux acteurs :

· Les usagers : identifier le ou les représentants de ces usagers (existence d’une association d’usagers, enquêtes auprès d’un échantillon d’usagers),

· Les pouvoirs publics nationaux (organisme de tutelle du secteur de l’eau ou de l’assainissement) et locaux (collectivités locales, communes, etc.),

· Les opérateurs privés, publics associatifs/communautaires qui sont directement impliqués dans la fourniture des services (ce qui pose au passage le problème du statut des sociétés de patrimoine par rapport à cette catégorisation)

· Les organismes de régulation dans la mesure où leur statut leur confère un rôle à jouer dans le contrôle de la qualité des services et du respect des engagements pris par les parties prenantes au contrat (autorité délégante et opérateur) ; l’absence de régulateur ne doit cependant en aucune façon constituer un obstacle à la mise en place du test – cf. par exemple le Sénégal ou la régulation se fait (avec succès) par le contrat

Ces acteurs pourront être rassemblés en un comité de pilotage du test. Ils seront chargés de l’application du système de pilotage pour le site (tel qu’il aura été défini lors de la phase de sélection des sites test).

Dans la mesure du possible sur chaque site sera impliquée une collectivité locale européenne partenaire, qui participera à la réflexion et apportera un soutien qui pourra prendre plusieurs formes (assistance technique, cofinancement, etc.).

Etape 2 : Définition des objectifs du service

Les normes définissent des objectifs du service, qui sont en fait des attentes normales de l’usager vis à vis des services d’eau potable et d’assainissement. Ce sont,

Pour la norme ISO/DIS 24510 :

· l’accès aux services publics de l’eau,

· la fourniture du service,

· la gestion de l’abonnement et de la facturation,

· la promotion des bonnes relations avec l’usager,

· la protection de l’environnement,

· la gestion de la sécurité et des urgences.

Pour la norme ISO/DIS 24511 :

· la protection de la santé publique,

· la protection de l’environnement naturel,

· la protection de l’environnement urbain/public,

· la promotion du développement durable.

Pour la norme ISO/DIS 24512 :

· la protection de la santé publique,

· répondre aux besoins et aux attentes de l’usager,

· la fourniture des services (dans les situations normales et d’urgence)

· la durabilité du service public de l’eau,

· la promotion d’un développement durable de la communauté,

· la protection de l’environnement.

Pour le test des normes, il a été décidé de retenir tous les objectifs généraux énoncés par les normes. Les comités de pilotage de chaque site retenus sont toutefois libres d’ajouter des objectifs complémentaires s’ils l’estiment souhaitable (mais nous recommandons de concentrer l’attention sur les objectifs existants).

Comme à chaque étape du test, les différents acteurs en présence seront sollicités et leur opinion prise en compte afin de produire des documents consensuels et intégrant les problématiques, souvent divergentes, de ces diverses parties.

Etape 3 : Définition des critères d’évaluation

Les normes proposent plusieurs critères d’évaluation pour chaque objectif / ligne directrice. Le problème posé par l’abondance des critères tels que définis dans les normes (qui précisent d’ailleurs toujours que cette liste n’est pas exhaustive) est double. D’une part, il est difficile d’imaginer que tous les critères seront intéressants ou pertinents pour tous les sites, et que les ressources humaines soient disponibles pour tester la totalité des critères. D’autre part, si l’on veut conserver une approche un tant soit peu comparative entre les sites, il faut qu’un « noyau dur » de critères soient commun à tous les sites.

Nous recommandons de tester au moins trois critères d’évaluation « obligatoires » (les mêmes pour tous les sites) pour chaque objectif. Ces critères « obligatoires » seront identifiés par le Consultant en fonction des paramètres qu’il estime indispensable de tester pour pouvoir évaluer les services d’eau et d’assainissement. Une liste complémentaires de plusieurs critères d’évaluation sera également fournie parmi laquelle des critères d’évaluation supplémentaires pourront être retenus par le comité de pilotage du test. Ce choix s’effectue au cas par cas avec les parties concernées en fonction des spécificités du contexte local. Nous proposons qu’au moins 2 critères « facultatifs » soient retenus.

Pour la norme ISO/DIS 24510 :

· l’accès au service public de l’eau :

· quantité d’eau à la disposition des usagers

· accessibilité économique du service d’alimentation en eau potable

· accessibilité économique du service d’assainissement

· la fourniture du service,

· compétitivité du prix du service

· étendue de la desserte par les services d’eau potable

· étendue de la desserte par les services d’assainissement

· la gestion de l’abonnement et de la facturation :

· exactitude de la facturation : résultats des essais d’étalonnage du compteur

· réponse aux réclamations sur la facturation : efficience dans le traitement des réclamations

· choix des modalités de paiement 

· la promotion des bonnes relations avec l’usager :

· existence d’une unité de gestion chargée des relations avec l’usager

· contact téléphonique : conformité avec le délai normal d’attente

· procédure de traitement des réclamations et des demandes

· la protection de l’environnement :

· utilisation efficiente des ressources : contrôle des fuites

· capacité de traitement des eaux usées

· impact sur l’environnement : conformité avec les lignes directrices et réglementations en vigueur

· la gestion de la sécurité et des urgences :

· existence et mise en pratique régulière d’un plan d’urgence

· accessibilité des moyens d’informations en cas d’urgence

Pour la norme ISO/DIS 24511 :

· la protection de la santé publique :

· promouvoir une desserte appropriée des services à l’usager

· assurer la santé et la sécurité du personnel

· promouvoir une évacuation sans danger des eaux usées

· la protection de l’environnement naturel :

· limiter les rejets non traités dans le milieu naturel

· contrôler les rejets à la sortie des stations de traitement

· la protection de l’environnement urbain/public,

· la promotion du développement durable.

Pour la norme ISO/DIS 24512 :

· la protection de la santé publique,

· répondre aux besoins et aux attentes de l’usager,

· la fourniture des services (dans les situations normales et d’urgence)

· la durabilité du service public de l’eau,

· la promotion d’un développement durable de la communauté,

· la protection de l’environnement.

Etape 4 : Définition des indicateurs de performance

Les indicateurs de performance sont à définir pour chaque critère d’évaluation retenu. Ils servent à mesurer de façon claire et objective un paramètre dans le but « d’évaluer l’efficience et l’efficacité d’un service public à atteindre ses objectifs ».

La définition des indicateurs de performance est une étape cruciale pour la mise en place d’une norme. Il doivent être définis en considérant des variables disponibles, fiables, objectives et ne présentant pas d’ambiguïté.

Des indicateurs de performance seront proposés par le Consultant en fonction des critères d’évaluation qui vont être retenus. Pour chaque objectif, il y aura donc deux indicateurs de performance ‘’obligatoires’’ et un ou plusieurs indicateurs ‘’facultatifs’’ à mesurer.

Pour la norme ISO/DIS 24510 :

· l’accès aux services publics de l’eau,

· la fourniture du service,

· la gestion de l’abonnement et de la tarification,

· la promotion des bonnes relations avec l’usager,

· la protection de l’environnement,

· la gestion de la sécurité et des urgences.

Pour la norme ISO/DIS 24511 :

· la protection de la santé publique,

· la protection de l’environnement naturel,

· la protection de l’environnement urbain/public,

· la promotion du développement durable.

Pour la norme ISO/DIS 24512 :

· la protection de la santé publique,

· répondre aux besoins et aux attentes de l’usager,

· la fourniture des services (dans les situations normales et d’urgence)

· la durabilité du service public de l’eau,

· la promotion d’un développement durable de la communauté,

· la protection de l’environnement.

Un état de la situation initiale sera établi avant le début de la phase de test. La situation sera analysée et identifiée de façon à pouvoir mesurer précisément les changements qui auront été apportés lors de la phase de test.

Etape 5 : Phase de test, avec suivi des indicateurs de performance et du système de reporting

Une fois tous les indicateurs de performances identifiés, le comité de pilotage du test aura pour rôle de mettre en place le système de monitoring, ou s’il était déjà existant, de vérifier son bon fonctionnement et d’opérer les éventuelles modifications. Le système de monitoring devra être efficace et des actions seront vraisemblablement nécessaires pour le faire fonctionner de façon optimale et l’adapter au test des normes.

C’est au cours de cette étape que seront identifiées les difficultés d’application des normes. En effet, il est possible que certains indicateurs de performance nécessitent la mise en place de procédures complexes pour pouvoir obtenir des données fiables et vérifiables. Ces procédures devront donc à la fois être créées puis mises en application au sein des services concernés. En la matière, la règle du pragmatisme prévaudra.

Si cette étape apparaît comme probablement très contraignante en terme de systèmes de monitoring à mettre en fonctionnement, elle apportera en retour des améliorations certaines au niveau du fonctionnement des services : en pointant du doigt des problèmes connus mais jamais identifiés précisément ; en identifiant des points de disfonctionnement non soupçonnés ; en proposant des solutions d’amélioration des services.

Le Comité de pilotage du test, malgré la bonne volonté des personnes qui le composent, ne pourra pas forcément fournir à lui seul toutes les ressources humaines et intellectuelles pour la mise en place du test. Nous recommandons que sur chaque site soit recruté un consultant national dont le rôle sera de faciliter la mise en place du test et d’assurer le calcul et le suivi des indicateurs de performance qui auront été choisis par le Comité de pilotage. Un consultant international (c’est-à-dire non lié à un pays en particulier) sera également recruté pour 1) définir le contenu de la mission du consultant national et contrôler la réalité et la qualité des services rendus et 2) assurer la cohérence d’ensemble des sites.

Etape 6 : Bilan de la phase de test au niveau local ; capitalisation des résultats pour servir le niveau global

Bilan au niveau local

Un bilan au niveau local est primordial afin de recueillir les avis des acteurs impliqués dans le test des normes. Ils pourront s’exprimer sur la façon dont ils perçoivent cet outil, son utilité, les contraintes que cela implique. La volonté de continuer à appliquer les normes à la suite du test ou au contraire la volonté de ne pas poursuivre l’expérience sera un indicateur pertinent de leur utilité mais également de leur intégration dans le système de fonctionnement des services concernés.

Il sera intéressant de constater les effets de la mise en place des normes : des améliorations ont-elles d’ores et déjà été constatées ? une dynamique d’optimisation des services est-elle initiée ? ou au contraire, les normes ne sont définitivement pas applicables en l’état, elles ne sont pas adaptées et sont génératrices de nombreuses contraintes pour peu ou pas d’améliorations du fonctionnement des services ? 

Un questionnaire, décliné en plusieurs versions en fonction des acteurs, sera proposé à la fin de la phase de test pour évaluer la perception des acteurs vis à vis des changements apportés par la mise en place des normes. Un état de la situation finale sera établi, en prenant les mêmes critères que ceux ayant permis d’établir la situation initiale.

Capitalisation des résultats

La capitalisation des résultats obtenus au cours du test se fera :

· en évaluant les réponses données par les acteurs à la fin du test (cf. ci-dessus)

· en analysant les améliorations obtenues dans le fonctionnement des services (différences entre la situation initiale et la situation finale)

En fonction des résultats, il sera possible d’évaluer quels auront été les avantages liés à la mise en place des normes, les inconvénients que cela a provoqué. Des conclusions seront alors tirées afin de déterminer dans quelles conditions les normes sont applicables, les configurations les plus favorables à leur application, les éventuelles incompatibilités…

Une analyse globale conclura sur la nécessité ou non de demander une modification des normes et, le cas échéant, présentera des propositions de modifications.

Planning prévisionnel de la phase de test (qui démarrerait début 2008)

Mois 1 à 3 : identification des parties intéressées et mise en place du Comité de test, définition des termes de référence et recrutement du consultant national ; cette phase se termine par l’organisation d’un atelier de démarrage du test

Mois 3 à 4: définition des objectifs / critères d’évaluation et indicateurs de performance associés suivant les proposition faites ; travail du consultant national contrôlé par le consultant international et validé au final par le Comité de pilotage

Mois 4 à 5 : collecte des données disponibles, en mettant à profit les ressources humaines existantes au niveau du Comité de pilotage et en y associant si nécessaire des enquêtes complémentaires à mener par le consultant

Mois 5 à 6 : établissement de la situation initiale et détermination de la valeur zéro de tous les indicateurs de performance qui auront été retenus comme pertinents

Mois 6 à 24 : mise en place de la norme (mise en place des procédures pour obtenir des données fiables pour le calcul des indicateurs de performance) ; le principe est que la norme doit être testé sur 18 à 24 mois (si possible correspondant à deux exercices comptables pour avoir des données financières fiables et stables)

Mois 24 à 26 : détermination de la situation finale et analyse de la contribution de la norme à l’amélioration du service ; en parallèle, élaboration des recommandations au groupe ad hoc pour les modifications à apporter aux normes en fonctions des contraintes spécifiques à chaque site, qu’ils reflètent ou non les réalités africaines

Mois 26 à 30 : centralisation des résultats sur l’ensemble des sites par le groupe ad hoc PED épaulé par le consultant international ; capitalisation des résultats obtenus dans les sites tests et formulation de recommandations (version finale consolidée)aux comité technique ISO pour une éventuelle modification des normes (pour l’enquête sur la révision des normes en 2010).

Ce calendrier pourra être affiné et adapté à chaque site.
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